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Droit d&€™auteur et droits voisins applicables aux services en ligne accessoires de
radio et de tA©IA©®vision

Description

La directive europA©enne 2019/789 du 17 avril 2019 A®tablit desrA"gles sur |&€™exercice du droit
da€™auteur et des droits voisins applicables A certaines transmissions en ligne d&€™or ganismes de
radiodiffusion et retransmissions de programmes de tAG©IA©vision et deradio.

L&E™AOvolution des techniques et notamment le dA©veloppement de l&€™internet modifient et
diversifient les conditions d&€™accA”s aux programmes de radio et de tA©IA©visonAll en est
notamment ainsi desA A«A services en ligne accessoiresA A», selon le langage europA©en, qui permettent
au public de se mettre A 12€™A©coute de programmes de radio ou de tAG©IA©vision en simultanA© ou
postA©rieurement A leur diffusion.

Tant dans [3€™intA©rA# des titulaires de droits que, A plus long terme, du public dans son ensemble et de
son accA"s A [&€™information et A la culture,A il importe que le droit dA€™auteur et lesditsA A«A droits
voisinsA A»A soient respectA©s et, dans la mesure oAl cette forme da€E™exploitation partiellement
nouvelle dA©passe les frontiA'res nationalesA que cela soit assurA© de maniA‘re identique dans
|&€™ensemble des A%otats membres de 126™Union europA©enne. Telle est la finalitA© de la prA©sente
directive 2019/789, du 17 avril 2019, relative A A A«A 1a€™exercice du droit d4€™auteur et des droits
voisinsA A», si€™agissant deA A«A certaines transmissions en ligneA A»A de programmes de radio et de
tACIAOVvision.

DAGterminant, par rA©fACrence A 126™A®tat des techniques et de leur usage ains diversifiA©, son
objet ou champ da€™application, la directive prA©cise sa finaitA©, qui est la protection du droit
dé€™auteur et des droits voisins, et elle en fixe les moyens, par [&E™instauration d&€™une gestion
collective obligatoire.

La prA©sente directive vise l&€™utilisation desA A«A services en ligne accessoiresA A»A ou

complA©mentaires des A©missions de radio et de tA©IA©visionA A«A par satellite, numA©rique
terrestre, rA©seaux |P en circuit fermA© ou mobiles et rA©seaux similaires, ou par le biais de services
d’accA©s A I'internetA A»A en diffusion simultanA©e ou au travers desA A«A services de rattrapageA A».

Comme 1&€™indiquent ses diffAGrents considA©rants, son objet se distingue de celui de la directive
93/83/CE, du 27 septembre 1993, diteA A«A CAc¢ble et satelliteA A», dont |5€™objet est limitAGA
A<A A la retransmission simultanA©e, inchangA©e et intA©grale par cA¢bleA A», les dispositionsA
A«Ane recouvrent pas les retransmissions A |4€™aide da€™autres technologiesA A»A et ne
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S&€™appliquent notamment pas auxA A«A services en ligne accessoiresA A»A plus rA©cemment apparus.

Sont ains considA©rA©s les services qui donnent accA's A des A©missions de radio ou de
tACIAOvisonA AcAde maniATre strictement linA©@aire, en mA%me temps qua€™elles sont
diffusA©esA A», ainsi que ceux qui le permettentA A«A pendant une pA©riode de temps dACfinie aprA's la
diffusionA A»A et qui sont qualifiA©s deA A«A services de rattrapageA A».

En son considA©rant 1¢, |a directive souligne la NA©cessitA© da€™assurer, dans 14€™intA©rA2 du
public, une plus large diffusion, A travers I&€™Union europA©enne, des programmes de radio et de
tAGIAG©vision et, pour cela, de faciliterA A«<A 1aE™octroi de licences de droit da€™auteur et de droits
voisinsA A», afin notamment deA A«Apromouvoir la diversitA© culturelleA A»A etA

A«A da€™accroA®tre 1a€™accA's A [a€™informationA A». Les principes AO©tant posA©s par la
directive, il appartient A chacun des A%otats d&€™en assurer laA A«A transpositionA A»A et le respect
dans leur droit national .

Se prA©occupant da€™assurer la libre circulation des programmes en cause entre les diff A©rents A%otats
membres,A la directive limite cependant le champ da€™application du principe ditA A«<Adu pays
da€™origineA A»A A certains da€™entre eux, seulementA A«A les programmes da€™information et
da€™actualitA© ains que les propres productions des organismesA A»A de radio et de
tA©IAO©visionA A |&E™exclusion  notamment  desA A«A AOmissions  tACIACVIsACes
da€™A©vA©nements sportifsA A».

Bien que, en appllcatlon dudit principe, 1&8€™accA"s A unA A«A service en ligne accessoireA A»A soit
supposA©A A«A avoir lieu uniquement dans I1&E™A%otat membre dans lequel |a€™organisme de
radiodiffusionA (au sens, en droit international et europA©en, de radio et de tA©IA©vision)
A A«A a son principal A A©tablissementA alors que, en fait, le service en ligne accessoire peut Adre fourni
au-delA des frontiAres A da€™autres A%otats membresA A» A la directive considAre quaE™ilA
A«A est nA©cessaire de faire en sorte que les parties, au moment de dA©terminer la rA©munACration
correspondant aux droitsA en question, prennent en compte tous les aspects du serviceA A»,A notammentA
A«A la dur A©e pendant laquelle les programmes inclus dans le service sont accessibles en ligneA A», ains
gue l&E™importance de I&€™audience.

La directive impose aux A%otats la mise en place d&€™un systA 'me deA A«A gestion collective
obligatoireA A»A sd€™agissant de |&€™exploitation des droits en cause par lesA A«A opA©rateurs de
services de retransmissionA A». Probablement plus simple et efficace face A la diversitA© des formes
da€™utilisation et A la multitude des titulaires de droits, un tel systA"me prA©sente cependant
|l&E™inconvA©nient, sinon le dA©faut, de priver ces derniers de la pleine maA®trise de leur droit
da€™autoriser ou da€™interdire |&4€™exploitation de leurs A“uvres ou contributions et da€™en
dA©terminer les conditions financiA res.

ForAgant mAdme le caractAre obligatoire de ce mode de gestion, la directive pose queA A«A lorsqua€™un
titulaire de droitsA A»
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A naE™en a pas confiA© la gestionA A«A A un organisme de gestion collectiveA A», celui qui les gA“reA
A«<Apour le territoire de |aE™A%otat membre pour lequel 1&€E™opAC©rateur da€™unA service de
retransmission souhaite acquA©rir des droits de retransmission est rA©putA© dAOtenir le droit
daE™accorder ou de refuser [a€™autorisation de retransmission pour ce titulaire deA droitsA A». Dans le
cas 0A! existent plusieurs de ces organismes, il appartient A 126™A%otat deA A«A dA©cider quel(s)

organisme(s) a (ont)A A»A ce droit.

La directive fait obligation aux A%otats membres da€™en assurer la transposition dans leur droit national
avant le 7 juin 2021. ConsidA©rant, face A de trA"s probables A©volutions des techniques et de leurs
usages, susceptibles de remettre ce rA©gime en question ou de le faire apparaA®tre comme dA©passA©,
elle pose quaE™une A©val uation de son application devra Adre faite au plus tard le 7 juin 2025.
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